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<Article>Considérant 1</Article>

	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Ces dernières années, le défi posé par l’évasion fiscale des entreprises s’est considérablement accru et est devenu une source majeure de préoccupation au sein de l’Union et dans le monde. Le Conseil européen, dans ses conclusions du 18 décembre 2014, a reconnu l’urgence de progresser dans la lutte contre l’évasion fiscale, à la fois au niveau mondial et au niveau de l’UE. La Commission, dans ses communications intitulées «Programme de travail de la Commission pour 2016 - L’heure n’est plus à une gestion conventionnelle»16 et «Programme de travail de la Commission pour l’année 2015 - Un nouvel élan»17, a posé comme priorité l’adoption d’un système dans lequel le pays où des bénéfices sont générés est aussi celui où ils sont imposés. La Commission a également jugé urgent de répondre à l’appel lancé par nos sociétés en faveur de l’équité et de la transparence fiscales.
	(1)	Ces dernières années, en particulier après la divulgation de plusieurs scandales fiscaux, l’évasion fiscale des entreprises a été au centre de l’attention et a suscité des exigences justes et fortes que les gouvernements, tant au niveau national qu’au niveau de la coopération internationale, prennent des mesures concrètes et efficaces pour mettre un terme à ce phénomène. Le Conseil européen, dans ses conclusions du 18 décembre 2014, a reconnu l’urgence de progresser dans la lutte contre l’évasion fiscale, à la fois au niveau mondial et au niveau de l’UE. La Commission, dans ses communications intitulées «Programme de travail de la Commission pour 2016 - L’heure n’est plus à une gestion conventionnelle»16 et «Programme de travail de la Commission pour l’année 2015 - Un nouvel élan»17, a posé comme priorité l’adoption d’un système dans lequel le pays où des bénéfices sont générés est aussi celui où ils sont imposés. La Commission a également jugé urgent de répondre à l’appel lancé par nos sociétés en faveur de l’équité et de la transparence fiscales. Cependant, au-delà de toutes les intentions exprimées, il est urgent de prendre des mesures.

	__________________
	__________________

	16 COM(2015) 610 final du 27 octobre 2015.
	16 COM(2015) 610 final du 27 octobre 2015.

	17 COM(2014) 910 final du 16 décembre 2014.
	17 COM(2014) 910 final du 16 décembre 2014.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Lorsqu’un groupe possède des établissements dans l’Union, le public devrait avoir la possibilité d’examiner toutes ses activités. Pour les groupes qui exercent des activités dans l’Union uniquement par l’intermédiaire de filiales ou de succursales, ces filiales ou succursales devraient publier et rendre accessible la déclaration de leur entreprise mère ultime. Toutefois, par souci de proportionnalité et d’efficacité, l’obligation de publier et de rendre accessible cette déclaration ne devrait s’appliquer qu’aux filiales de moyenne ou de grande taille établies dans l’Union, ou aux succursales de taille comparable créées dans un État membre. Il convient dès lors d’élargir en conséquence le champ d’application de la directive 2013/34/UE aux succursales créées dans un État membre par une entreprise établie en dehors de l’Union.
	(6)	Lorsqu’un groupe possède des établissements dans les États membres de l’Union, le public devrait avoir la possibilité d’examiner toutes ses activités. Pour les groupes qui exercent des activités dans des États membres de l’Union uniquement par l’intermédiaire de filiales ou de succursales, ces filiales ou succursales devraient également publier et rendre accessible une déclaration. L’obligation de publier et de rendre accessible cette déclaration devrait s’appliquer à toutes les filiales établies dans les États membres, ou à toutes les succursales créées dans un État membre. Il convient dès lors d’élargir en conséquence le champ d’application de la directive 2013/34/UE aux succursales créées dans un État membre par une entreprise établie en dehors de l’Union et dont le chiffre d’affaires net consolidé est supérieur à 40 000 000 EUR.
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	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Pour garantir un niveau de détail qui permette aux citoyens de mieux évaluer la contribution des entreprises multinationales à la prospérité dans chaque État membre, les informations devraient être ventilées par État membre. En outre, les informations relatives aux activités des entreprises multinationales devraient également être présentées avec un niveau élevé de détail en ce qui concerne certaines juridictions fiscales qui posent des problèmes particuliers. Pour toutes les autres activités dans des pays tiers, les informations devraient être fournies sous forme agrégée.
	(9)	Pour garantir un niveau de détail qui permette aux citoyens de mieux évaluer la contribution des entreprises multinationales à la prospérité dans chaque État membre, les informations devraient être fournies par territoire sous forme ventilée, que l’activité soit exercée dans un État membre ou non.
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	(13)	Afin de déterminer les juridictions fiscales pour lesquelles un niveau de détail élevé devrait être fourni, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du TFUE en ce qui concerne l’établissement d’une liste commune de l’Union de ces juridictions fiscales. Cette liste devrait être établie en se fondant sur certains critères, définis sur la base de l’annexe 1 de la Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur une stratégie extérieure pour une imposition effective [COM(2016) 24 final]. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord institutionnel «Mieux légiférer», tel qu’approuvé par le Parlement européen, le Conseil et la Commission, dont la signature formelle est attendue. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.
	supprimé
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	[bookmark: DocEPTmp][bookmark: DocEPTmp2]Texte proposé par la Commission
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	Les États membres imposent aux entreprises mères ultimes relevant de leur droit national et ayant un chiffre d’affaires net consolidé supérieur à 750 000 000 EUR, ainsi qu’aux entreprises relevant de leur droit national qui ne sont pas des entreprises liées et dont le chiffre d’affaires net est supérieur à 750 000 000 EUR d’établir et de publier annuellement une déclaration d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices.
	Les États membres imposent aux entreprises mères ultimes de grands groupes tels que définis à l’article 3, paragraphe 7, relevant de leur droit national et aux grandes entreprises telles que définies à l’article 3, paragraphe 4, relevant de leur droit national qui ne sont pas des entreprises liées d’établir et de publier annuellement une déclaration d’informations relatives à l’impôt sur les bénéfices.
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